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L'Assemblee generale, 

Rappelant que, dans sa resolution 260 E (III) du 9 decembre 1948, elle 

·a considere "qu ' au cours de l 1evolution de la communaute internationale, le besoin 

d1un organe judiciaire international charge de juger certains crimes du droit 

des gens, se fera de plus en plus sentir11
, et que, par la meme resolution, 

elle a invite la Connnission du droit :Jn+.ernational "a.· .. e:xaminer s'il est 

souhaitable et possible decreer un organe judiciaire international cbarge de 

juger las personnes accusees de crimes de genocide ou d ' autres crimes qui 

seraient de la competence de cat organe en vertu de Conventions internationales", 

Ayant f'ait une etude preliminaire de la quatrieme :pa.rtie du rapport +) 

de la Connnission du droi t international sur lea travaux de sa deuxieme session , 

Tenant compte de l 1Article VI de la Convention pour la :prevention et.la 

repression du crime de genocide, 

Tenant conrpte, en outre, du f'ait qu'une decision definitive sur la 

creation d'une telle cour cr iminelle internationals ne peut etre prise que sur 

la base de propositions concretes, 

• 1, ~cide··r u ' un comite compose de representants des d1x- se:pt Eta ta Membres 

R E Csc-E-att¥ ~Abiit alie, Ereail, Chine, Cuba, Danema.rk, Eg;rpte , Etats-Unis d 1Amerique, 
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France, Inde, Iran, Israel, Pakistan, Paye-Baa, Perou, Boyaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande du Nord, Syrie et Uruguay ee reunira a Geneva, le ler aout 

1951, en vu~ de preparer ou un pluaieura avant-projets de convention et de 

formuler des propositions concernant la creation et le atatut d'une cour 

criminelle internationale; 

2. Invite le Seoretaire general a ~reparer et A soumettre ace com1te un 

ou plueieure avant-projete de convention et propositions relatifs a une telle 

cour; 
3. Demande au Seoretaire general de prendre toutea dis~oeitions neceseaires 

pour la convooation et lea seances de oe comite; 

4. Invite le Seoretaire general a. connn.uniquer le rapport de ce comite 

aux Gouvernements des Etats Membres, ]Our qu'ile faeeent connattre leure 

observations le ler juin 19,52, au plus tard, et a inscrire cette question 

a l'ordre du jour de la aeptieme session de l'Aseemblee generale. 




